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COMMISSION DE LA SANTÉ, DE L'ACTION SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES CHANCES

Présidence de M. Onkelinx, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 11 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. - Comme je vous l'ai toujours dit, 
si  quelqu'un  veut  faire  remonter  une  proposition  de 
résolution, de motion ou un rapport, il suffit qu'il me le 
dise et j'en informe la Conférence des présidents.

PROJETS ET PROPOSITIONS

24E CAHIER D'OBSERVATIONS ADRESSÉ PAR 
LA COUR DES COMPTES AU PARLEMENT 

WALLON - FASCICULE IER (DOC. 753 (2012-
2013) N° 1) 

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
du 24e Cahier  d'observations adressé par  la  Cour des 
comptes au Parlement wallon - Fascicule Ier (Doc. 753 
(2012-2013) N° 1). 

Nous  accueillons  M.  Claude  Duchêne,  Premier 
auditeur-réviseur à la Cour des comptes.

Désignation d'un rapporteur

M. le Président. -  M. Daele est désigné en qualité 
de rapporteur à l'unanimité des membres.

Observations de la Cour des comptes - Exposé de M.  
Duchêne, Premier auditeur-réviseur à la Cour des  

comptes

M. le Président. - La parole est à M. Duchêne.

M. Duchêne,  Premier  auditeur-réviseur  à  la  Cour 
des  comptes.  -  Monsieur  le  Président,  Madame  la 
Ministre, Mesdames et Messieurs les parlementaires, je 
serai  bref  parce  que,  finalement,  je  suis  amené  à 
commenter  un  tableau  statistique  qui  est  avant  tout 
destiné au ministre du Budget. Il s'agit simplement, ici, 
d'un relevé des retards dans la reddition des comptes de 

certains organismes. Je vais donc parler des organismes 
qui relèvent des compétences de Mme la Ministre.

Il y a les deux centres hospitaliers dont le retard n'est 
pas  important  puisqu'il  s'agit  des  comptes  2011  –  ils 
arriveront probablement cette année. Il y a peut-être un 
petit commentaire à faire pour l'AWIPH, dont la cour n'a 
pas encore reçu les comptes 2009 à 2011.

Je  ferai  simplement  le  commentaire  suivant :  le 
décret organique de cet organisme prévoit explicitement 
que  les  comptes  de  l'AWIPH  sont  approuvés  par  le 
Gouvernement  wallon.  C'est  donc  une  procédure 
d'approbation  un  peu  plus  lourde  que  pour  les  autres 
organismes,  ce  qui  peut  probablement  expliquer  les 
retards. Ces comptes sont toutefois déjà établis ; c'est le 
cas aussi pour les centres hospitaliers.  Je ne ferai pas 
d'autres  commentaires  que  ceux-là.  Merci  de  votre 
attention.

M. le Président. -La  parole  à  Mme  la  Ministre 
Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  la  Santé,  de  l'Action 
sociale et de l'Égalité des Chances. - Je remercie la Cour 
des  comptes  pour  ses  remarques.  Je  tiens  à  préciser 
qu'en  ce  qui  concerne  les  comptes  2011  des  centres 
hospitaliers  « Le  Chêne  aux  Haies »  et  « Les 
Marronniers », le Gouvernement wallon les a approuvés 
le 8 novembre dernier. Ils ont été transmis au parlement 
le  25  janvier  dernier  pour  l'information  précise  et 
correcte des membres de notre commission.

En  ce  qui  concerne  l'AWIPH,  les  comptes  2009, 
2010 et 2011 sont actuellement à l'examen au sein de 
mon  cabinet.  Ils  seront  déposé  sous  peu,  c'est-à-dire 
dans  le  courant  de  ce  mois,  sur  la  table  du 
Gouvernement,  comme  le  prévoit  la  procédure,  vous 
l'avez bien spécifié. Je vous remercie.

Échange de vues

M. le Président. - La parole à Mme Reuter.

Mme Reuter (MR). - Juste un mot. La cour et Mme 
la Ministre ont répondu aux questions qui se posaient, à 
savoir quand la situation sera-t-elle régularisée pour les 
deux centres hospitaliers et pour l'AWIPH. Si j'ai bien 
compris, ce sera le cas dans un mois, c'est cela ? J'ai la 
réponse, cela ne sert à rien d'être plus longue. Je tenais à 
souligner  que  nous  avions  relevé  ces  questions-là. 
Merci.
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M. le Président. - La parole est à M. Tanzilli.

M.  Tanzilli  (cdH).  -  Madame  la  Ministre,  vous 
venez de nous annoncer que les comptes de l'AWIPH 
pour les années 2009, 2010 et 2011 seront présentés au 
Gouvernement wallon. Je voulais savoir si la résorption 
de ce retard qui est sur la table va se poursuivre pour 
2012 et  si  les  comptes  2012 seront  transmis dans  les 
délais prévus ou si l'on doit, malgré tout, s'attendre à un 
décalage.

Mme  Tillieux,  Ministre  de  la  Santé,  de  l'Action 
sociale  et  de  l'Égalité  des  Chances.  -  C'est  toujours 
difficile  de  jouer  Mme  Soleil  et  de  prévoir  l'avenir. 
Normalement, les comptes pourraient être transmis dans 
des délais tout à fait usuels et si l'on avait eu l'occasion 
de lire  le  rapport  le  mois prochain,  la  question ne se 
serait  pas  posée.  Je  pense  que  les  choses  peuvent  se 
faire dans les délais les plus brefs possibles en fonction 
des travaux des uns et  des autres.  La vérification des 
comptes est un élément extrêmement important, au-delà 
des questions budgétaires. Concernant ces dernières, on 
y  reviendra  aussi,  à  mon  avis,  au  niveau  de  notre 
parlement dans les mois prochains.

M. le Président. - Monsieur Tanzilli, a-t-on répondu 
à votre question ?

M. Tanzilli (cdH). - Oui, merci.

M. le Président. - Y a-t-il d'autres interventions ?

Je  clos  donc  le  débat  et  je  remercie  la  Cour  des 
comptes pour son rapport.

INTERPELLATIONS ET QUESTION ORALES 

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites, reportées ou retirées

M. le Président. - Les questions orales de :
– M.  Dodrimont,  sur  « la  coopération 

tranfrontalière des hôpitaux » ;
– Mme  Pécriaux,  sur  « le  financement  des 

budgets d'assistance personnelle » ;
– M.  Dodrimont,  sur  « le  budget  d'assistance 

personnelle (BAP) » ;
– M. Dodrimont, sur « la création d'une maison 

communautaire  à  Etalle  afin  de  lutter  contre 
l'isolement  des  personnes  âgées »,  à  Mme 
Tillieux,  Ministre  de  la  Santé,  de  l'Action 
sociale  et  de  l'Égalité  des  Chances,  sont 
retirées.

QUESTION ORALE DE M. DAELE À 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE LA SANTÉ, DE 

L'ACTION SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES 
CHANCES, SUR « L'APPEL À PROJETS DE 
L'AWIPH « ACTIVITÉS CITOYENNES » »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Daele à Mme Tillieux, Ministre de 
la Santé, de l'Action sociale et de l'Égalité des chances, 
sur  « l'appel  à  projets  de  l'AWIPH  « Activités 
citoyennes » ».

La parole  est  à  M. Daele  pour  poser  sa  question, 
quand le brouhaha aura un peu cessé.

M. Daele (Ecolo). - Monsieur le Président, Madame 
la Ministre, chers collègues, l’AWIPH a pu bénéficier, 
de  la  part  du  Gouvernement  wallon,  de  moyens 
supplémentaires à concurrence de 600 000 euros afin de 
soutenir la mise en place de projets destinés à organiser 
ou coordonner des activités citoyennes. 

Ainsi,  jusqu’en octobre dernier,  un appel à projets 
était lancé afin de recueillir les initiatives en la matière. 
Les projets sélectionnés devaient être validés par vous-
même, Madame la Ministre, et par le comité de gestion 
pour la fin novembre. Nous sommes maintenant début 
mars 2013 et les projets sélectionnés ont dû commencer 
à être mis en place.

À ce stade, Madame la Ministre, pouvez-vous nous 
présenter  les  projets  sélectionnés  en  précisant  leurs 
atouts,  leurs  champs  d’actions  et  leurs  objectifs ? 
Pourriez-vous nous faire part de votre analyse globale 
par rapport aux dossiers rentrés ? 

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre 
Tillieux.

Mme  Tillieux,  Ministre  de  la  Santé,  de  l'Action 
sociale et de l'Égalité des Chances. - Merci, Monsieur le 
Président. Monsieur le Député, l'appel à projets relatif 
aux activités citoyennes a effectivement été lancé, suite 
à ma demande, en juillet 2012 sur base d'un budget que 
j'avais pu dégager, s'élevant à 600 000 euros.

Ce n'est pas moins de 36 projets qui ont été reçus.

Un  comité  de  sélection,  composé  de  membres  du 
Comité de gestion de l'AWIPH, a analysé les projets en 
novembre 2012. 

Treize projets ont été sélectionnés par le Comité de 
gestion et  j'ai  marqué  mon accord  sur  ce  programme 
d'initiatives spécifiques le 1er décembre dernier. 

Les  conventions  de  financement  ont  ensuite  été 
réalisées,  les  avances budgétaires ont été octroyées et 
les  13  projets  sélectionnés  ont  ainsi  pu  débuter  leurs 
activités. 

Les activités citoyennes peuvent être classées selon 

P.W.- C.R.I.C. N° 91 (2012-2013) - Mardi 5 mars 2013 2



deux axes :  d'une part,  l'organisation  d'activités  sur  le 
site  même  du  projet  et,  d'autre  part,  la  coordination 
d'activités  citoyennes  dans  des  ASBL,  des 
administrations ou encore, ce qui est parfois le cas, dans 
des services publics. 

Pour  l'organisation  d'activités  sur  site,  il  s'agit  de 
mettre en place une ou des activités sur un lieu et de 
permettre l'accès de celles-ci aux personnes intéressées 
selon  des  modalités  qui  s'avèrent  être  relativement 
souples et respectueuses des choix des personnes. 

Pour la coordination d'activités, il s'agit, au départ, 
des souhaits des personnes en situation de handicap, de 
rechercher des activités dans la  communauté, dans les 
services locaux du non marchand, de mettre en contact 
la personne et le service identifié, de suivre en apportant 
le soutien nécessaire à la personne et au service. 

Les  activités  citoyennes  organisées  dans  ce  cadre 
sont  diversifiées,  qu'il  s'agisse  de  participation  à  la 
sauvegarde de notre environnement, de l'entretien d'un 
jardin partagé ou encore du développement des talents 
culinaires  des  bénéficiaires  au  sein  d'un  restaurant 
social.  Les  possibilités  d'activités  et  d'insertion  sont 
nombreuses  et  je  m'en  réjouis.  C'est  d'un  excellent 
présage  pour  l'avenir  de  ces  projets  citoyens  et 
d'émancipation des personnes en situation de handicap. 

Les projets se répartissent sur les cinq provinces de 
la Wallonie : 

– Province  de  Hainaut :  quatre  projets.  Deux 
projets  organiseront  conjointement  les  deux 
axes.  En  plus  de  la  coordination,  l'ASBL le 
SAPHA proposera,  d'une  part,  la  tenue  d'un 
coin soupe à Ath et, d'autre part, la constitution 
d'un  comité  de  sensibilisation  au  handicap  à 
Mons. 
L'ASBL AFrAHM à La Louvière et Ath mettra 
en place un groupe mobile d'actions citoyennes 
proposant des activités dans le domaine de la 
sauvegarde de l'environnement.
Les deux autres projets développeront chacun 
un des deux axes, l'ASBL Acis à La Louvière 
en  organisant  une  cafétéria  d'étudiant  et 
l'ASBL  Service  d'accompagnement  de  la 
fondation  Susa  à  Mons  en  visant  la 
coordination  d'activités  en  petites  équipes  de 
personnes atteintes d'autisme dans des ASBL, 
des administrations, des services publics ;

– Deux  projets  en Province  du  Brabant  wallon 
organisent chacun l'un des deux axes : l'ASBL 
« Le pas  du jour »  à  Ottignies  avec la  tenue 
d'un  restaurant  social  et  l'ASBL  « Notre 
maison »  à  Hélécine  qui  assure  de  la 
coordination ;

– Le projet situé à Namur, porté par l' ASBL «  
HANDIPAR » gère un atelier de récupération 
d'objets,  de  fabrication  de  matériel 
pédagogique ou d'objets en bois ;

– Les  deux  projets  du  CPAS  de  Vielsalm  en 

Province  de  Luxembourg  développent  le 
premier  axe  et  celui  de  l'ASBL  Acis 
CLAIRVAL  à  Barvaux-sur-Ourthe  mène  un 
projet d'épicerie sociale ;

– Enfin,  les  quatre  projets  de  la  Province  de 
Liège organisent la coordination d'activités. Il 
s'agit de l'ASBL CESAHM « Service Sacha » à 
Seraing, de l'asbl « Interactions » à Hannut, de 
l'ASBL  « RELlEH »  à  Liège  et  de  l'ASBL 
« Les  Services  de  l'APEM  T21 »  à  Verviers 
qui,  quant  à  elle,  collaborera  plus 
particulièrement  avec  le  réseau  verviétois 
d'accompagnement  alimentaire  dans  la 
récupération  de  carton  et  aussi  dans 
l'organisation  des  banques  alimentaires  et  de 
boutiques de vêtements de seconde main.

En  résumé,  sept  projets  font  exclusivement  de  la 
coordination alors que trois autres organisent autant la 
coordination que les activités sur site propre. Enfin, les 
trois derniers mettent uniquement en place des activités 
sur site, ce qui nous permet d'assurer une diversification 
des prestations offertes aux personnes. 

Par ailleurs, je vous informe que des collaborations 
se  mettent  actuellement  en  place  avec  la  plate-forme 
francophone du volontariat. Cette ASBL met en œuvre 
un plan trisannuel : « volontariat pour tous » visant trois 
publics,  dont  celui  des  personnes  en  situation  de 
handicap. 

Nul  doute  que  ces  projets  nous  permettront  de 
rencontrer une des priorités,  comprise et  bien relayée, 
du  contrat  de  gestion,  à  savoir  l'accroissement  de  la 
participation citoyenne des personnes handicapées dans 
la communauté. 

M. le Président. -  La parole est à M. Daele.

M. Daele  (Ecolo).  -  Je  remercie  Mme la  Ministre 
pour sa réponse.

QUESTION ORALE DE M. DAELE À 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE LA SANTÉ, DE 

L'ACTION SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES 
CHANCES, SUR « LE TRANSFERT DU SERVICE 

DE LUTTE CONTRE LA PAUVRETÉ » 

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Daele à Mme Tillieux, Ministre de 
la Santé, de l'Action sociale et de l'Égalité des Chances, 
sur « le transfert du Service de lutte contre la pauvreté ».

La parole est à M. Daele pour poser sa question.

M. Daele (Ecolo). - Monsieur le Président, Madame 
la Ministre,  chers collègues, je  serai un peu plus long 
pour cette deuxième question, si vous me le permettez. 

À la suite à un accord du gouvernement fédéral, le 
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Centre pour l’égalité des chances deviendra un organe 
interfédéral  indépendant  et  dans  ce  cadre,  le  point  de 
contact de lutte contre la pauvreté sera transféré vers le 
Service  public  fédéral  de  programmation  (SPP) 
« intégration sociale », en vue d’optimiser la lutte contre 
la pauvreté. 

Or, le 5 mai 1998, « un Accord de coopération entre 
l'État fédéral, les Communautés et les Régions relatif à 
la continuité de la politique en matière de pauvreté » a 
été signé. 

Il résulte notamment de cet accord que : 
– chaque entité peut poursuivre et coordonner ses 

politiques  de  prévention  de  la  précarité 
d'existence,  de  lutte  contre  la  pauvreté  et 
d'intégration des personnes dans la société ;

– chaque  entité  élabore,  collectivement,  un 
Rapport  sur  la  Précarité,  la  Pauvreté, 
l'Exclusion sociale et les Inégalités d'accès aux 
droits.

Vous  êtes  certainement consciente de  l’importance 
de  mener  des  politiques  de  manière  transversale.  La 
logique d’interfédéralisation, en parallèle, du CECLCR 
semble  toutefois  en  opposition  complète  avec  ces 
principes. 

Plusieurs points nous posent, en effet, question : 
– Sachant  que  ce  service  doit  être  autonome, 

indépendant,  doit  être  un  interlocuteur 
privilégié  avec  les  associations  de  terrain, 
pouvez-vous  nous  dire  quelle  serait  la 
motivation de ce transfert vers un SPP ? Quelle 
en serait la plus-value ?

– Comment  un  accord  d’un  gouvernement 
fédéral  peut-il  prévoir  une  modification  dans 
un  accord  de  coopération  avec  la  Région 
wallonne  sans,  semble-t-il,  une  concertation 
préalable avec cette entité ?

– Que pensent  les  partenaires  associatifs  de  ce 
transfert ? 

– N’aurait-il  pas  été  préférable  d’envisager  ce 
service comme partie du futur Institut National 
des  droits  de  l’homme,  puisque  l’accord  de 
coopération  dit  bien  « que  la  précarité 
d'existence,  la  pauvreté et  l'exclusion sociale, 
économique et culturelle, fût-ce d'un seul être 
humain, portent gravement atteinte à la dignité 
et aux droits égaux et inaliénables de tous les 
êtres  humains; [et]  que  la  restauration  des 
conditions  de  la  dignité  humaine  et  de 
l'exercice des droits de l'homme définis par la 
Déclaration universelle des Droits de l'homme 
du 10 décembre  1948 et  par  les  deux Pactes 
internationaux relatifs aux droits économiques, 
sociaux  et  culturels,  et  aux  droits  civils  et 
politiques du 19 décembre 1966 est un objectif 
commun de chaque Autorité du pays », en ce 
compris la Région wallonne ?

– Qu'en  est-il  du  financement ?  Allez-vous 

continuer à  financer le Service de lutte contre 
la pauvreté alors que la structure est transférée 
vers une administration fédérale ? À moins que 
l’accord  de  gouvernement  ne  parle  que  d’un 
transfert synonyme de déménagement dans les 
bureaux du SPP, ce pour quoi nous pourrions 
être éventuellement d’accord si l’on vise plus 
de cohérence entre les deux entités, et ce, pour 
autant  que  l’indépendance  du  service  soit 
garantie.  

Je vous remercie d'avance pour vos réponses.

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre 
Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  la  Santé,  de  l'Action 
sociale et de l'Égalité des Chances. - Merci, Monsieur le 
Président. Monsieur le Député, comme vous le rappelez, 
le Centre pour l'égalité des chances et la lutte contre le 
racisme deviendra un organe interfédéral indépendant.

Comme le  Service  de  lutte  contre  la  pauvreté  est 
aujourd'hui encore logé au sein du centre, son transfert 
vers le SPP « intégration sociale » est envisagé.

Cette  question a  fait  l'objet  de débats  au sein des 
cabinets  à  la  fois  de  la  Wallonie  et  de  la  Fédération 
Wallonie-Bruxelles.

Une  position  commune  a  été  définie  qui  est  de 
proposer  le  maintien  du  Service  de  lutte  contre  la 
pauvreté au sein du Centre pour l'égalité des chances et 
la lutte contre le racisme interfédéralisé.

Comme vous le savez, les accords fédéraux ont été 
extrêmement  bien  calculés  et  millimétrés.  Une 
modification de ceux-ci ne peut s'envisager que si elle 
ne génère aucun déséquilibre de ces accords. 

Le Pouvoir fédéral est conscient de la situation.

Je vous renvoie à la réponse au Parlement fédéral de 
la secrétaire d'État  à l'Intégration sociale et à la Lutte 
contre  la  pauvreté.  Elle  répondait  le  24  septembre 
dernier.  Elle  indique  que  les  opinions  des  membres 
seront, je la cite : « Dans la mesure du possible prises en 
considération  lors  de  la  mise  en  œuvre  concrète  du 
transfert du service ». La secrétaire d'État ajoute que les 
modalités  de transfert  seront  définies dans les  mois  à 
venir et qu'elle y inclura les communautés et les régions. 
Un groupe de travail devra être créé à cet effet.

Concernant  le  financement  du  Service  de  lutte 
contre la pauvreté, il va de soi que nous continuerons à 
le  financer  pour  autant  bien  sûr  qu'il  continue  à 
promouvoir des études qui concernent directement notre 
Région wallonne.

Soyez assuré que je serai particulièrement attentive à 
l'évolution de ce dossier.
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M. le Président. - La parole est à M. Daele.

M. Daele (Ecolo). - Je suis heureux d'entendre votre 
volonté de maintien d'indépendance. C'est une évidence. 
Si cela va sans le dire, cela va encore mieux en le disant.  
Je  suis  heureux  de  l'entendre  et  de  voir  que  vous 
souhaitez que le Centre pour l'égalité des chances et de 
lutte contre le racisme, même interfédéralisé, continue à 
être le point de contact.

J'en suis satisfait.

La concertation est à venir. On compte sur vous pour 
tenir cette position.

QUESTION ORALE DE MME MOUCHERON À 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE LA SANTÉ, DE 

L'ACTION SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES 
CHANCES, SUR « LES PILULES DE TROISIEME 

GÉNÉRATION ET LEURS PRESCRIPTIONS 
DANS LES CENTRES DE PLANNINGS 

FAMILIAUX »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme  Moucheron  à  Mme  Tillieux, 
Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de l'Égalité 
des Chances, sur « les pilules de troisième génération et 
leurs  prescriptions  dans  les  centres  de  plannings 
familiaux ».

La  parole  est  à  Mme  Moucheron  pour  poser  sa 
question.

Mme Moucheron  (cdH).  -  Monsieur  le  Président, 
Madame la  Ministre,  chers  collègues,  il  y  a  quelques 
semaines,  une  plainte  a  été  déposée  par  une  jeune 
femme française qui estimait  que l'accident vasculaire 
dont elle était  victime était  lié  à  la  prise de  sa  pilule 
contraceptive dite de troisième génération.

Les  pilules  dites  de  troisième  génération,  comme 
celles de quatrième génération, plus faiblement dosées 
en progestatifs, ont été créées pour diminuer les effets 
secondaires bénins indésirables liés à la prise de pilules 
de  première  et  deuxième  générations.  Il  s'agit 
globalement de prise de poids, d'apparition d’acné ou de 
problèmes de rétention d’eau. Bien que je ne diminue 
pas ces impacts, surtout lorsqu'on est dans la période de 
l'adolescence,  cela  reste  assez  bénin.  Il  apparaît 
cependant  que  ces  pilules  de  troisième  génération 
seraient  responsables  d’accidents  vasculaires,  de 
phlébites,  voire  d’embolies  pulmonaires.  Elles 
continuent pourtant d’être très régulièrement prescrites, 
et ce, dès la puberté. 

En  Belgique,  beaucoup  de  jeunes  filles  prennent, 
parfois durant de nombreuses années, ce type de pilules 
pour  régulariser  le  cycle  menstruel  ou  réduire  divers 
maux liés aux règles. En effet, si l’on considère que les 
menstruations commencent en moyenne à l’âge de 14 

ans et qu’une femme a son premier enfant vers 29 ans, 
on arrive à 15 ans de prise de la pilule contraceptive, 
souvent de troisième génération.

On  le  sait,  la  politique  des  médicaments  est  une 
compétence fédérale. Elle englobe la mise sur le marché 
et la sensibilisation des médecins et du public aux effets 
indésirables  des  médicaments,  dont  la  pilule  de 
troisième  génération.  Il  appartient  donc  à  la  ministre 
fédérale  de  la  Santé  publique  d’informer  et  de 
sensibiliser les professionnels de la santé.

Cependant,  bien  que  la  législation  sur  les 
médicaments relève du Fédéral, il me semblait utile de 
vous  interroger,  vous  aussi  Madame  la  Ministre,  sur 
l’éventuelle  sensibilisation,  au  sein  des  centres  de 
planning  familial  notamment,  aux  risques  d’une 
utilisation  peut-être  trop  rapide  de  certains  types  de 
pilules.  Quel  rôle  la  Région  wallonne  peut-elle  donc 
jouer dans cette prise de conscience, notamment dans la 
cadre de l’action des centres de planning familial ? 

Chaque  année,  les  centres  de  planning  familial 
reçoivent, via la fédération à laquelle ils adhèrent, une 
subvention  pour  leur  permettre  de  distribuer 
gratuitement une plaquette de pilules contraceptives aux 
patientes  qui,  pour  raisons  culturelles,  sociales  ou 
financières, ne recourent pas de leur propre initiative à 
une  contraception  régulière.  Cette  mise  à  disposition 
gratuite  se  réalise  dans  le  cadre  d'une  consultation 
médicale  dans  un  des  centres  agréés.  Pour  mieux 
soutenir et pérenniser cette politique, le Gouvernement 
wallon a en effet décidé, en mai 2010, de conclure des 
conventions  pluriannuelles  avec  les  fédérations  de 
centres de planning dans le cadre de l'accessibilité à la 
contraception. Ces conventions ont démarré en 2010 et 
portent sur une durée de trois ans.

La Wallonie et ses ministres successifs de l’Action 
sociale ont donc, depuis plusieurs années déjà, axé leur 
politique  sur  la  gratuité  de  la  première  plaquette  de 
pilules contraceptives au sein des centres de planning. 
Quelles sont donc, Madame la Ministre, vos marges de 
manœuvre  pour  travailler  à  mieux  sensibiliser  les 
femmes sur les risques réels liés à l’usage des pilules 
contraceptives,  mais  également  sur  les  alternatives 
existantes ?

Pour  rappel,  voici  un  an,  ma  collègue  Mme 
Véronique  Salvi  vous interpellait  quant  à  la  nécessité 
d'améliorer  l'accès  à  une  contraception  qui  soit 
réellement  adaptée  aux  besoins  et  aux  situations 
individuelles  des  personnes.  La  question  de  savoir  si 
d’autres mesures que la gratuité de la première plaquette 
de pilule ne devrait pas être mise en œuvre au niveau 
wallon était déjà posée à l'occasion. 

Comme  la  pilule  est  un  médicament  sous 
prescription médicale et  que les actions d’information 
doivent être en priorité dirigées vers les médecins, vous 
paraît-il  opportun de  développer,  au  niveau  wallon  et 
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dans  le  cadre  de  vos  compétences,  des  actions 
spécifiques autour de ce médicament ? Ne conviendrait-
il pas de renforcer à ce propos l’accompagnement des 
patientes, et prendre mieux en compte les risques liés à 
l’utilisation de la  pilule contraceptive  de troisième ou 
quatrième génération ?

Je  ne  souhaite  absolument  pas  effrayer  ou 
décourager les femmes qui prennent ces contraceptifs, 
mais je pense qu’il est important de faire toute la clarté  
sur les risques réels et sur la manière dont les autorités 
publiques gèrent actuellement cette problématique.

M. le Président. -  La parole est à Mme la Ministre 
Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  la  Santé,  de  l'Action 
sociale  et  de  l'Égalité  des  Chances.  -  Madame  la 
Députée, votre question me donne l'opportunité de faire 
le  point  sur  le  débat  qu'a  suscité,  en  France  mais 
également  chez  nous,  l'utilisation  des  pilules  de 
troisième et quatrième génération. 

La firme responsable de la mise sur le marché d'un 
médicament doit introduire une demande soit au niveau 
européen, en l'occurrence auprès de l'European Agency 
for  the Evaluation of  Medicinal Products – l'EMEA - 
soit  au  niveau  national,  en  l'occurrence  l'Agence 
Fédérale  des  Médicaments  et  Produits  de  Santé, 
l'AFMPS. 

Le  dossier  de  demande  doit  comporter  toutes  les 
informations  pertinentes  concernant  l'efficacité  du 
produit. Il s'agit des résultats des examens analytiques, 
toxicologiques,  pharmacologiques  et  cliniques. 
L'enregistrement officiel constitue une condition de base 
pour mettre  un médicament sur  le  marché  dans notre 
pays par le biais des pharmacies ou du médecin en ce 
qui concerne les échantillons. 

La politique des  médicaments est  une compétence 
fédérale. Il appartient à la ministre de la Santé publique 
d'informer  et  de  sensibiliser  les  professionnels  de  la 
santé dont font notamment partie les professionnels des 
centres de planning familial. 

Au  sujet  de  l'émoi  qu'ont  provoqué  les  effets 
secondaires liés à la prise des pilules contraceptives de 
troisième et quatrième génération, l'AFMPS a publié, le 
18 février dernier,  sur son site l'information suivante : 
« Le  risque  de  thrombo-embolie  veineuse  avec  ces 
médicaments est faible mais bien connu et des mises en 
garde  figurent  dans  le  résumé des  caractéristiques  du 
produit et dans la notice, afin de prévenir les patientes et 
les prescripteurs de ce risque. Lorsqu'un État  membre 
prend des mesures réglementaires pour un médicament 
autorisé  dans  plus  d'un  État  membre,  la  législation 
européenne  requiert  une  approche  européenne 
coordonnée. Le Comité pour l'évaluation des risques en 
matière de pharmacovigilance va donc évaluer toutes les 
données  disponibles  relatives  aux  avantages  et  aux 

risques  de  ces  médicaments  et  formuler  une 
recommandation  sur  la  nécessité  de  maintenir  leur 
autorisation  de  mise  sur  le  marché  en  l'état  de  la 
modifier, de la suspendre ou de la retirer, dans l'intérêt 
de  toutes  les  patientes  de  l'Union  européenne.  La 
recommandation du PRAC est attendue pour le mois de 
mai. 

En attendant le résultat de la réévaluation du PRAC, 
il  est  conseillé aux femmes qui prennent actuellement 
Diane 35 ou un de ses génériques de ne pas arrêter de 
prendre leur médicament. Si elles ont des inquiétudes, 
elles sont invitées à en discuter avec leur médecin ». 

En Wallonie, le Gouvernement wallon a approuvé, le 
27  mai  2010,  une  convention  pluriannuelle  liant  la 
Région wallonne aux quatre Fédérations des centres de 
planning.  L'accord portait  sur  les  moyens  budgétaires 
destinés à l'accessibilité de la contraception.

Les subventions annuelles telles que prévues par les 
conventions pluriannuelles visent les stocks de pilules 
contraceptives,  des  pilules  du  lendemain  et  des 
préservatifs  ainsi  que  les  frais  de  fonctionnement  de 
l'association. 

Je tiens à vous préciser que l'action des centres de 
planning  ne  se  limite  pas  à  la  distribution  de  pilules 
contraceptives.  Une  des  missions  essentielles  des 
centres de planning est  notamment de mieux préparer 
les jeunes à la vie affective et sexuelle et d'informer les 
personnes  et  groupes  sur  tout  ce  qui  concerne  la 
contraception, la grossesse désirée ou non, l'interruption 
volontaire  de  grossesse,  les  maladies  sexuellement 
transmissibles et sur tous les aspects de la vie sexuelle et 
affective.

Dans ce but, les centres de planning renseignent et 
guident toutes les personnes intéressées, qu'il s'agisse de 
femmes  ou  d'hommes,  sur  le  large  choix  mis  à  leur 
disposition en matière de contraception : pilule, stérilet, 
patch, anneau, préservatifs masculin ou féminin.

Le principe  est  de  conseiller  les  personnes  qui  se 
présentent  à  eux  et  de  les  orienter  vers  le  moyen  de 
contraception qui leur correspond le mieux à chacune 
des personnes, que ce soit au niveau de leur santé, en 
fonction de pathologies  éventuelles ou en fonction de 
leurs habitudes de vie. 

Sachez que je reste attentive à l'analyse qui sera faite 
quant  aux  avantages  et  aux  risques  des  pilules 
contraceptives  de  troisième  et  quatrième  génération. 
Nous attendrons donc le rapport d'évaluation du PRAC.

M. le Président. - La parole est à Mme Moucheron.

Mme Moucheron  (cdH).  -  Je  suis  tout  à  fait 
consciente,  je le  disais déjà  dans ma question, que la 
politique des médicaments reste de gestion fédérale. Je 
suis  intéressée  par  la  réponse  que  vous  venez  de  me 
donner en disant qu'un avis serait rendu au mois de mai. 
J'y serai particulièrement attentive. 
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J'axais mon intervention sur la sensibilisation. C'est 
important de sensibiliser les femmes sur l'ensemble de 
la contraception qui existe, sur ce qui est le plus adapté 
à  chaque  situation  et  éventuellement  à 
l'accompagnement sur les risques qu'on encourt. Vous le 
dites vous-même, on en est bien conscient. Je ne veux 
pas  à  nouveau  effrayer  ou  dissuader  ces  prises  de 
médicaments. Il y a vraiment un devoir, au niveau de la 
région,  de  sensibiliser  l'ensemble de notre  population. 
J'entends les recommandations qui sont données et des 
notifications qui sont distribuées,  mais les  femmes ne 
vont peut-être pas systématiquement lire les avis. C'est 
un travail à effectuer par nos plannings. 

On reverra les collaborations en 2013, c'est de 2010 
à 2013. C'était l'occasion de retaper sur le clou.

QUESTION ORALE DE M. TIBERGHIEN À 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE LA SANTÉ, DE 

L'ACTION SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES 
CHANCES, SUR « LA PRISE EN CHARGE DU 

SYNDROME DE KORSAKOFF EN WALLONIE 
ET L'OUVERTURE D'UNE STRUCTURE 

DÉDIÉE À NÉCHIN »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M.  Tiberghien  à  Mme  Tillieux, 
Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de l'Égalité 
des Chances, sur « la prise en charge du syndrome de 
Korsakoff  en  Wallonie  et  l'ouverture  d'une  structure 
dédiée à Néchin ».

La  parole  est  à  M.  Tiberghien  pour  poser  sa 
question.

M. Tiberghien  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Président, 
Madame la Ministre, chers collègues, ma question porte 
non pas sur une enquête publique mais une consultation 
publique  qui  a  tourné  en  enquête  vu  le  nombre  de 
personnes  qui  se  sont  présentées  à  l'occasion  d'une 
réunion d'information.  C'est une consultation publique 
relative  à  l'ouverture  d’une  structure  de  séjour  pour 
personnes  handicapées,  les  promoteurs  parlent  d'une 
MAS, une maison d'accueil spécialisée qui vient de se 
terminer. Cette consultation a eu lieu à Néchin, entité 
d’Estaimpuis, que l'on connaît bien par ailleurs. 

Des  articles  de  presse  et  des  déclarations  du 
bourgmestre d’Estaimpuis, il ressort que cette institution 
sera principalement réservée à des personnes souffrant 
effectivement du syndrome de Korsakoff. Ce syndrome 
est  le  plus  souvent  lié  à  un  passé  alcoolique  et  est 
marqué par  des  amnésies,  des hallucinations et  même 
des  troubles  psychiatriques  graves,  tels  que  des 
psychoses.  Je  rappelle  que  cette  institution  n'est  pas 
anodine  puisque  le  docteur  Jacob,  un  des  initiateurs, 
parle de 75 patients qui seront accueillis. Et je voudrais 
peut-être relever un de ses propos qui dit:  « Ce projet 
concerne  donc  l'implantation  d'une  MAS  -  maison 

d'accueil  spécialisée.  Elle  accueillera  75  patients.  Il 
s'agira de personnes à mobilité réduite, des autistes et 
des  malades atteints du syndrome de  Korsakoff.  Tous 
ces  patients  sont  totalement  inoffensifs ».  Il  ajoute 
toutefois: « Il s'agira d'un centre fermé, il sera entouré 
par des clôtures de 2,5 mètres de haut et des caméras 
seront installées. Cela ne va pas entraîner de nuisances 
particulières.  Ce n'est  pas  un supermarché  ni  un asile 
psychiatrique ». Voilà quand même des propos un peu 
bizarroïdes me semble-t-il. 

Il semble que la Wallonie ne dispose pas, à ce jour, 
de centres spécialisés dans la prise en charge de cette 
maladie  très  spécifique.  Confirmez-vous  cette 
situation ?  De  façon  plus  générale  pour  la  Wallonie, 
disposez-vous d’informations quant à la prévalence de 
ce  syndrome ?  Pouvez-vous  me  dire  comment  il  est 
habituellement pris en charge en Wallonie - encore une 
fois de façon générale - et pas qu'à Néchin ?

Pour m’attarder quelque peu sur le cas particulier de 
Néchin,  il  apparaît  que  le  projet  est  d’ordre  privé  et 
serait  porté  par  des  médecins  français  installés  en 
Belgique. 

Un certain nombre de rumeurs ont circulé quant aux 
incidences de l’ouverture de ce que certains qualifient 
de  « home »,  au  point  qu’une  pétition  a  été  mise  en 
ligne. 

Les inquiétudes tournent - je ne partage pas toujours 
les avis, mais il faut entendre les inquiétudes - autour du 
danger  que  représenteraient  les  patients,  d’une  part, 
autour de  questions de  nationalité,  d’autre part.  Il  est 
ainsi dit que la Wallonie – ces propos qui sont souvent 
repris et pas uniquement dans ce cas-ci - subsidierait des 
infrastructures  qui  seraient  quasiment  complètement 
fermées  aux  Belges.  D'autres  inquiétudes  également 
sont répercutées par la presse et donc je pense qu'il faut 
pouvoir de temps en temps y répondre. Je vous serais 
donc reconnaissant d’éclaircir tout ceci. 

Je souhaite travailler ici dans un esprit d’apaisement 
et d’humanité et faire en sorte que ce projet puisse se 
développer sereinement au meilleur profit des patients. 

Dans ce cadre, je suppose, bien que ce soit pour des 
patients  français,  qu’une  « autorisation  de  prise  en 
charge »  sera  nécessaire  pour  que  puisse  fonctionner 
cette  institution.  Pouvez-vous me dire  si  vos services 
ont déjà été saisis d’une demande en ce sens ? Et si oui, 
où en est le dossier ?

M. le Président. -  La parole est à Mme la Ministre 
Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  la  Santé,  de  l'Action 
sociale et de l'Égalité des Chances. - Merci, Monsieur le 
Président. Monsieur le Député, les promoteurs de cette 
structure ont rencontré les services de l'AWIPH afin de 
récolter  des  informations  administratives  pour 
l'ouverture de ce centre d'hébergement. 
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Ils ont pu prendre connaissance de la législation en 
vigueur  sur  les   services  d'autorisation  de  prise  en 
charge.  Pour rappel,  ce type de structure ne bénéficie 
d'aucun subside de l'AWIPH – mais cela, vous le savez.

À  l'heure  actuelle,  les  initiateurs  du  projet  n'ont 
introduit  aucune demande de  première reconnaissance 
en autorisation de prise en charge. 

Aujourd'hui,  il  n'existe  aucun  service  ni  agréé  ni 
subventionné  par  l'agence  pour  accompagner 
spécifiquement les personnes atteintes du syndrome de 
Korsakoff. Celui-ci n'est d'ailleurs pas reconnu comme 
catégorie de handicap par la Communauté française et la  
prévalence  n'a  pas  été  établie  récemment  de  façon 
fiable. 

De quoi s'agit-t-il? C'est un trouble neurologique qui 
est, le plus souvent, lié à l'abus d'alcool. Le syndrome de 
Korsakoff, généralement irréversible - bien que parfois 
on puisse faire des progrès mais cela reste quand même 
difficile  -,  provoque  un  handicap  permanent  du  fait 
d'importantes pertes de mémoire notamment, entraînant 
l'obligation  d'une  surveillance  continuelle.  Ainsi, 
diverses  personnes  atteintes  de  ce  syndrome  peuvent 
être  hébergées  dans  certains  services  agréés  ou  en 
autorisation de  prise en charge.  Mais alors,  elles  sont 
prises en charge sur la  base non pas du syndrome de 
Korsakoff en soi mais sur base de la déficience mentale 
que ces personnes peuvent présenter. Il arrive aussi que 
des  personnes  qui  présentent  ce  syndrome  soient 
hospitalisées, notamment en hôpital psychiatrique, avec 
parfois,  ensuite,  une  orientation  vers  une  structure 
résidentielle,  généralement  une  maison  de  repos  par 
exemple, moyennant même une dérogation si l'âge des 
65 ans n'est pas atteint. 

D'ailleurs,  à  cet  égard  je  voudrais  ajouter  que 
l'actualité nous mène à votre question puisque vendredi 
dernier  j'ai  pu  me  rendre  à  Roubaix  pour  visiter  une 
maison d'accueil. C'était dans le cadre d'une mission qui 
ne concernait pas spécifiquement le handicap mais au 
contraire l'accueil  d'urgence et la question de l'accueil 
des personnes en difficulté sociale, en fragilité sociale. 
Nous avons pu visiter la maison Vauban à Roubaix, une 
infrastructure qui accueillait auparavant des veuves de 
guerre  et  que  la  commune  et  la  communauté,  en 
fonction de  projets  spécifiques sur  le  plan de  l'action 
sociale,  ont  souhaité  transformer  pour  héberger  des 
femmes  atteintes  du  syndrome  de  Korsakoff.  Elles  y 
résident  pour  une  durée  que  l'on  espère  limitée 
évidemment puisque l'objectif est de les réinsérer dans 
la société malgré toutes les difficultés liées à leur état, 
notamment  sur  les  questions  de  pertes  de  mémoire. 
Elles y reçoivent donc un accompagnement spécifique 
qui  est  à  la  fois  médical,  social,  psychologique  et 
thérapeutique.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  Tiberghien 
pour sa réplique.

M. Tiberghien  (Ecolo).  -  Merci,  Madame  la 
Ministre,  pour  ces  informations,  en  particulier 
concernant  ce  projet  d'institution.  Je  vous  demande 
simplement  de  façon  générale  et  pas  uniquement  par 
rapport au syndrome de Korsakoff  d'être de plus en plus 
attentive aux nombreux projets d'institutions privées qui 
poussent comme des champignons et en particulier en 
Wallonie-Picarde pour accueillir tout type de handicap 
et qui, pour moi, vous le savez sans doute, dans certains 
cas posent de réels problèmes. 

Je pense que la meilleure, la seule façon et qu'il est 
important  de  suivre,  c'est  l'autorisation  de  prise  en 
charge.  À  mon  avis,  à  ce  niveau-là,  peut-être,  un 
reforcement des conditions notamment quant à la durée 
pourrait  être  envisagé,  une  autorisation  de  prise  en 
charge n'est  pas une autorisation que l'on doit  donner 
une fois pour toute. Je pense qu'en tout cas, là, il faut 
être  attentif  parce  qu'il  y  a  certaines  maisons  qui 
accueillent  des  personnes  de  nationalité  française  en 
particulier. Ils ont droit à tout autant d'humanité que les 
autres mais ils nécessitent sûrement, malgré tout, le peu 
de suivi que l'on peut donner en termes d'inspection et 
en tout cas d'autorisation de prise en charge. 

QUESTION ORALE DE MME TROTTA À 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE LA SANTÉ, DE 

L'ACTION SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES 
CHANCES, SUR « LA CELLULE 

FRANCOPHONE SUR LES ASSUÉTUDES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Trotta à Mme Tillieux, Ministre 
de  la  Santé,  de  l'Action  sociale  et  de  l'Égalité  des 
Chances,  sur  « la  Cellule  francophone  sur  les 
assuétudes ».

La parole est à Mme Trotta pour poser sa question. 

Mme Trotta (PS). - Monsieur le Président, Madame 
la  Ministre,  chers  collègues,  avec  Mme  Laanan, 
Ministre  de  la  Santé  de  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles, et de M. Cerexhe, Ministre du collège de la 
COCOF chargé de la santé, vous vous êtes accordés sur 
le texte d'un protocole d'accord relatif à la création d'une 
cellule francophone sur les assuétudes. Cette cellule doit 
devenir le lieu de concertation et de coordination de la 
politique  des  assuétudes  en  Belgique  francophone. 
L'offre  de  service  en  cette  matière  devrait  par 
conséquent  devenir  plus  visible et  plus accessible.  Le 
décloisonnement  entre  les  acteurs  institutionnels  et  la 
mise  en  réseau  des  acteurs  de  terrain  ainsi  que 
l'harmonisation  des  pratiques  devraient  être  favorisés. 
La cellule devrait également proposer un plan concerté 
pour  la  prévention,  la  réduction  des  risques  et  le 
traitement des assuétudes.

On comprend donc l'intérêt suscité par ce projet et 
l'impatience  qui  accompagne  sa  création,  notamment 
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dans le chef des acteurs de terrain qui bénéficieraient, 
grâce à cette cellule, d'une représentation permanente. 

Par conséquent, pouvez-vous nous dire où en sont 
les  trois  gouvernements  dans  la  création  de  cette 
cellule ?  Sera-t-elle  opérationnelle  dans  le  courant  de 
cette  année ?  Le  coordinateur  de  la  cellule  et  les 
représentants du secteur de lutte contre les  assuétudes 
ont-ils été désignés ? Quelle sera, par exemple, la place 
de  la  Fédération  wallonne  des  institutions  pour 
toxicomanes, la Fédito, agréée sur la base du décret du 
30 avril 2009 ?

Enfin,  pour  ce  qui  concerne  exclusivement  les 
compétences du Gouvernement wallon, je sais que vous 
poursuivez le travail d'agrément des services spécialisés 
et  réseaux  actifs  en  matière  d'assuétudes  qui  sont 
répartis  en  12  zones  géographiques  sur  le  territoire 
wallon. Je sais que le travail est considérable. Pouvez-
vous faire le point sur l'état de ces agréments? Combien 
de services sont aujourd'hui agréés et combien sont en 
cours  d'agrément?  Toutes  les  zones  bénéficient-elles 
d'un réseau de soins agréés ? 

M. le Président. -  La parole est à Mme la Ministre 
Tillieux. 

Mme Tillieux,  Ministre  de  la  Santé,  de  l'Action 
sociale  et  de  l'Égalité  des  Chances.  -  Monsieur  le 
Président,  Madame  la  Députée,  votre  question  me 
permet de faire le point depuis que nous avons évoqué 
cette question qui avait été posée par votre collègue, M. 
Luc Tiberghien, le 6 novembre dernier. 

Les trois cabinets concernés se sont mis d'accord sur 
le profil  de fonction du collaborateur universitaire qui 
aura pour mission de coordonner la cellule francophone 
sur les assuétudes. 

Le  recrutement  s'opérera  selon  les  modalités 
classiques  et  officielles  de  la  fonction  publique.  Ce 
collaborateur  sera  engagé  par  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles, en particulier par la Direction générale de la 
Santé, mais œuvrera bien entendu pour les trois entités. 
La collaboration à cet égard est tout à fait enclenchée. 

La  procédure  de  recrutement  sera  officiellement 
lancée  dès  que  les  trois  transferts  budgétaires  liés  au 
cofinancement  de  ce  poste  auront été  effectués  sur  le 
budget 2013. 

En  ce  qui  concerne  à  présent  la  question  des 
agréments  en  Région  wallonne,  depuis  ma  réponse 
formulée  à  votre  collègue,  des  agréments  ont  été 
octroyés  à  cinq  services  supplémentaires.  Il  s'agit  de 
Phénix,  Namur  Entraide  SIDA,  Destination,  Ville  de 
Mons et « La Teignouse ». 

La  couverture  des  zones progresse.  De façon plus 
détaillée, vous la trouverez dans la réponse. Il y a quand 
même  12  zones,  vous  aurez  tout  le  détail  dans  la 
réponse écrite. 

Par ailleurs, certains dossiers sont toujours en cours 
d'examen  à  l'administration,  notamment  en  ce  qui 
concerne  les  réseaux  pour  RASAEF  et  RELIA,  qui 
concernent la zone 4 et en ce qui concerne les services, 
le CAL Luxembourg, Zéphyr et Entre-Mots/Patchwork. 
Il est bien entendu que je ne manquerai pas d'examiner 
ces demandes avec toute l'attention requise dès qu'elles 
me parviendront puisqu'elles arrivent à l'administration. 

Enfin,  d'autres  opérateurs  se  sont  manifestés  afin 
d'obtenir  des  renseignements  sur  la  procédure 
d'agrément mais sans que ces démarches aboutissent à 
ce stade à la formulation d'une demande officielle. 

M. le Président. - La parole est à Mme Trotta.

Mme Trotta  (PS).  -  Merci,  Madame  la  Ministre, 
pour vos précisions et également pour les avancées que 
vous nous annoncez. J'aurais espéré – mais là, c'est mon 
impatience qui parle – avoir un agenda plus précis mais 
j'attendrai encore un peu. 

J'espère évidemment que cette cellule pourra traiter 
aussi  bien  l'addiction  à  l'alcool  et  aux  drogues  que 
l'addiction à internet, aux jeux d'argent et aussi aux jeux 
en ligne. 

En  ce  qui  concerne  les  drogues,  j'espère  que  le 
travail de la cellule pourra s'articuler avec la stratégie 
anti-drogues  de  l'Union  européenne  pour  les  années 
2013 à 2020. 

Je  pense  qu'il  faut  aussi  rester  très  attentif  aux 
tendances actuelles comme les polyconsommations, ce 
genre  de choses ou bien la propagation des nouvelles 
substances, comme on l'entend souvent. 

Voilà, je pense qu'à cet égard, la concertation et la 
coordination par la cellule seront vraiment bénéfiques. 

QUESTION ORALE DE MME TROTTA À 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE LA SANTÉ, DE 

L'ACTION SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES 
CHANCES, SUR « LE PLAN WALLON 

NUTRITION SANTÉ ET BIEN-ÊTRE DES 
AÎNÉS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Trotta à Mme Tillieux, Ministre 
de  la  Santé,  de  l'Action  sociale  et  de  l'Égalité  des 
Chances, sur « le Plan wallon nutrition santé et bien-être 
des aînés ».

La parole est à Mme Trotta pour poser sa question. 

Mme Trotta (PS). - Monsieur le Président, Madame 
la Ministre, chers collègues, les maisons de repos et nos 
aînés ont beaucoup fait parler d'eux ces derniers jours, à 
la suite d'une récente enquête de Test Achats qui pointe 
ou  rappelle  certains  éléments  comme  le  coût  d'un 
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hébergement en maison de repos, l'attente pour trouver 
une  place,  l'administration  des  médicaments  et  j'en 
passe. 

Si ces résultats ont tendance à cacher tous les efforts 
que vous déployez pour relever les nombreux défis dans 
le  domaine  de  l'accueil  des  personnes  âgées,  il  est 
important,  comme  vous  l'avez  indiqué  par  voie  de 
presse, de connaître tous les détails de l'enquête.

Quoiqu'il  en  soit,  si  j'évoque  cette  enquête,  c'est 
précisément parce que l'objet  de ma question, le  Plan 
wallon nutrition-santé et  bien-être des Aînés concerne 
directement la qualité de vie des seniors en institutions. 

On sait depuis très longtemps qu'une alimentation de 
qualité constitue un facteur majeur du « bien vieillir ». 
Malgré  cela,  la  plupart  des  maisons  de  repos  et  des 
maisons de repos et de soins en Wallonie ne disposent 
pas de plan visant à combattre  la dénutrition de leurs 
résidents, que ce soit au niveau du dépistage ou du suivi 
de  leur  état  nutritionnel.  En  septembre  2010,  vous 
lanciez  le  Plan wallon  nutrition-santé et  bien-être  des 
Aînés  et  un  guide  a  été  mis  à  disposition  de  ces 
institutions  pour  lutter  contre  le  phénomène  de 
dénutrition touchant certaines personnes âgées en leur 
sein. Celui-ci a pour objectif de les encourager à mettre 
sur pied une véritable politique nutritionnelle qui permet 
d'améliorer la qualité de vie et la santé des aînés. 

En décembre dernier, chaque maison de repos avait 
reçu six exemplaires du guide. Pouvez-vous nous dire, 
Madame la Ministre, combien de maisons de repos et de 
maisons  de  repos  et  de  soins  ont  mis  en  place  une 
véritable  stratégie  pour  améliorer  la  situation 
nutritionnelle  de  leurs  aînés ?  Quelles  sont  les 
prochaines étapes de l'évaluation de la diffusion et de la 
promotion de ce guide ? Il était également question de 
former  une  personne-relais  au  sein  de  chaque 
établissement  pour  permettre  la  bonne  application  du 
guide et  donc des  recommandations.  La faisabilité  de 
cette idée a-t-elle été testée ? Où en est-on sur ce point ?

Par ailleurs, vous aviez établi des contacts avec la 
Fédération  Wallonie-Bruxelles  pour  réfléchir  à 
l'intégration des éléments relatifs à la nutrition dans les 
formations que le  personnel des  maisons de repos est 
amené à suivre en promotion sociale. Pouvez-vous faire 
le point sur ces contacts ?

Enfin,  si  les  actions  menées  en  faveur  de 
l'amélioration de l'état nutritionnel des personnes âgées 
visent dans un premier temps les institutions, les aînés 
vivant  à  domicile  devraient  eux-aussi  faire  l'objet  de 
mesures.  Le  défi  en  la  matière  est  en  effet  aussi 
important. Par conséquent, une démarche semblable a-t-
elle été effectuée pour le secteur du domicile ? Où en est 
la réflexion à cet égard ?

M. le Président. -  La parole est à Mme la Ministre 
Tillieux. 

Mme Tillieux,  Ministre  de  la  Santé,  de  l'Action 
sociale  et  de  l'Égalité  des  Chances.  -  Monsieur  le 
Président, Madame la Députée, le Plan wallon nutrition-
santé et bien-être des Aînés que j'ai lancé en partenariat 
avec l'Union professionnelle des Diététiciens de Langue 
française  fait  actuellement  l'objet  d'une  promotion 
auprès  des  fédérations  des  maisons  de  repos.  Chaque 
fédération a désigné un correspondant pour identifier les 
établissements qui souhaitent une promotion in situ et 
des  conseils  des  diététiciens  aguerris  afin  d'établir  un 
projet  dans  toute  maison  de  repos  intéressée.  D'autre 
part,  l'Observatoire  wallon de  la  Santé  s'est  engagé à 
mesurer l'impact du guide des bonnes pratiques dans les 
établissements. 

En 2012, à ma demande, le même partenaire a testé 
la  mise  en  place  de  la  charte  qualité  alimentation-
nutrition  sans  l'appui  direct  d'un  diététicien  mais  en 
passant  par  une  personne-relais  désignée  au  sein  des 
maisons de repos, que les professionnels ont appelée un 
référent-nutrition. Le test a abouti à des résultats mitigés 
dans  la  mesure  où  les  compétences  d'un  diététicien 
s'avèrent  indispensables  pour  toute  action  qui 
dépasserait le simple dépistage de la dénutrition. 

La  promotion  du  plan  passe  aussi  par  le  dialogue 
avec les médecins généralistes wallons et les médecins 
coordinateurs  des  maisons  de  repos.  J'ai  été 
impressionnée par le bon accueil qu'ils ont réservé au 
plan, à la conception duquel ils ont d'ailleurs participé. 
Je  reconnais  que  leurs  initiatives  ont  précédé  toute 
consigne. Je me fais forte de répondre à leurs attentes en 
participant aux dispositions concrètes que me suggèrent 
les praticiens. 

Pour les personnels de soins, l'acquisition d'aptitudes 
par  la  formation  continuée  a  bien  fait  l'objet  d'un 
premier contact avec le cabinet de ma collègue, Mme la 
Ministre Simonet. Il a été prévu que huit professionnels 
par 100 résidents feraient l'objet d'une formation de six 
demi-journées.  Le  programme de  formation  s'étalerait 
sur cinq années. 

Quant à la dénutrition des aînés vivant à domicile, 
votre préoccupation rejoint la mienne. S'il est vrai que 
sa  prévalence  est  moindre,  le  nombre  absolu  d'aînés 
concernés est bien supérieur à celui des aînés dénutris 
hébergés  en  collectivité.  Avant  de  déterminer  une 
politique  qui  pourrait  les  concerner,  les  facteurs  de 
risque étant bien moins connus, nous avons besoin d'en 
savoir davantage. Sur ce point, mes collaborateurs ont 
conçu  un  appel  à  investigations  adressé  aux  bureaux 
d'étude  de  santé  publique  sur  la  base  des  crédits 
disponibles pour l'Observatoire wallon de la Santé. Vous 
voyez que nous préparons le terrain. 

M. le Président. - La parole est à Mme Trotta. 

Mme Trotta  (PS).  -  Je  souhaite  tout  simplement 
remercier  Mme  la  ministre  pour  ses  réponses  et 
l'encourager évidemment dans ce sens. Je ne doute pas 
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qu'on reviendra de toute façon sur ces éléments lors des 
prochaines commissions. 

Mme Tillieux,  Ministre  de  la  Santé,  de  l'Action 
sociale et de l'Égalité des Chances. - Peut-être un tout 
petit  mot,  j'ai  rarement  l'habitude  d'intervenir  mais 
comme je vois que cela m'est reproché par ailleurs, je 
vais le faire avec plaisir.

Simplement  pour  dire,  Madame  Trotta,  que  vous 
avez évoqué la question de Test Achats qui a mené une 
enquête  intéressante  sur  la  question  de  l'accueil  et 
l'hébergement des aînés,  sur la qualité,  sur  le confort, 
sur  la  perception,  sur  le  coût.  Sur  le  coût,  on  a 
évidemment  toute  une  série  de  tableaux  qui  ont  été 
établis d'ailleurs par le service fédéral. Tout cela existe 
donc et est intéressant. Par contre j'ai sollicité M. Ducart 
de  Test-Achats pour une rencontre - ce sera demain je 
pense -, pour que soit expliqué le volet wallon, car ce 
qui  a  été  présenté  par  la  presse  ce  sont  évidemment 
toutes  les  statistiques  et  les  réponses  de  l'enquête  au 
niveau national, de manière générale. Je voudrais donc 
en savoir plus par rapport à des questions qui ont été 
mises  en  évidence:  savoir  s'il  y  a  une  sensibilité 
différente entre les régions et savoir en quoi la Wallonie 
est  plus  précisément  touchée  par  toutes  ces  questions 
d'enquête que je trouve très intéressantes. On pourra en 
reparler aussi si vous le souhaitez.

QUESTION ORALE DE MME SONNET À 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE LA SANTÉ, DE 

L'ACTION SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES 
CHANCES, SUR « LA FORMATION À LA 

LANGUE DES SIGNES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Sonnet à Mme Tillieux, Ministre 
de  la  Santé,  de  l'Action  sociale  et  de  l'Égalité  des 
Chances, sur « la formation à la langue des signes ».

La parole est à Mme Sonnet pour poser sa question.

Mme Sonnet  (PS).  -  Monsieur  le  Président, 
Madame la Ministre, chers collègues, alors que je vous 
interrogeais voici peu sur la nécessité d'offrir une aide et 
un  accompagnement  individualisé  aux  personnes 
souffrant de surdi-cécité,  vous me faisiez part de tous 
les services d'aide en milieu de vie existants destinés à 
offrir une qualité de vie à ces personnes.

Au-delà de ces services, les personnes sourdes et/ou 
muettes  font  également  appel  à  des  infirmières,  des 
aides  familiales  pour  les  accompagner  dans  leurs 
démarches quotidiennes comme des consultations,  des 
rendez-vous divers, courses, et cætera. Or il semble que 
très peu de ces personnes soient formées à la langue des 
signes.

Mme  la  Ministre  peut-elle  m'informer  si  des 
possibilités de formation en langue des signes existent 

pour les infirmiers à domicile et les aides à domicile ? 
Avez-vous connaissance de chiffres en la matière ? 

Les  services  d'accompagnement  de  l'AWIPH 
apportent  un  véritable  accompagnement  pour  les 
personnes sourdes et/ou muettes,  mais ne peuvent pas 
épauler  la  personne  au  quotidien.  Ne  faudrait-il  pas 
sensibiliser davantage les métiers de soins et services à 
domicile à ces situations et les encourager alors à suivre 
la formation adéquate ?

M. le Président. -  La parole est à Mme la Ministre 
Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  la  Santé,  de  l'Action 
sociale et de l'Égalité des Chances. - Pour être agréés, 
tous les services qui exercent des activités d'aide à la vie 
quotidienne et de garde à domicile doivent notamment 
organiser une formation continuée du personnel aidant. 

Un  volume  d'heures  égal  à  4 %  maximum  du 
contingent  peut  être  affecté  à  cette  activité,  cela  veut 
dire jusqu'à 8 jours de formation chaque année. 

Les  services  sont  tenus  de  respecter  les  statuts 
respectifs de l'aide familiale et de la garde à domicile. 
Ces statuts obligent les services à assurer une formation 
continuée de qualité adaptée aux besoins, dans tous les 
domaines  rencontrés  sur  le  terrain,  dont  un  cours 
minimum  par  an  de  déontologie  pour  garantir  le 
professionnalisme de l'aide familiale. 

Les  modalités  d'organisation  de  la  formation 
continuée  prévoient  que  le  service  établit  un  plan  de 
formation que ce soit des aides familiales ou des gardes 
à  domicile  qui  s'étendra  au  moins  sur  une  année.  Ce 
plan  est  soumis  pour  avis  au  conseil  d'entreprise,  au 
comité  de  concertation  ou,  à  défaut,  à  la  délégation 
syndicale  et  il  est  transmis  ensuite  à  l'administration 
wallonne avant le 31 janvier de l'année concernée. Voilà 
pour la procédure.

Il  est  donc  possible  d'intégrer  une  formation  à  la 
langue des signes dans les plans de formation sachant 
toutefois que le nombre d'heures de formation continuée 
subventionnable est limité. 

En ce qui concerne les centres de coordination, toute 
formation  souhaitée  par  un  centre,  afin  d'améliorer 
l'exercice  de  la  fonction  de  coordination,  peut  être 
comprise  dans  les  justificatifs  de  subventions,  à 
condition  qu'elle  ait  fait  l'objet  d'un  accord  préalable 
donné par l'administration. 

Les  associations  telles  que  Surdimobil  ou  des 
associations  des  sourds  et  malentendants  peuvent 
évidemment organiser ce type de formations. 

Il  ne  peut  s'agir  que  de  modules  proposant  un 
langage de base, qui devraient dès lors être adaptés aux 
besoins  des  services  et  faire  l'objet  d'une  remise  à 
niveau  régulière.  L'apprentissage  de  la  langue  des 
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signes,  pour  ceux  qui  l'ignoreraient,  demande  quand 
même  pas  mal  d'heures  de  formation  et  même  des 
années. 

Je terminerai en soulignant que l'apprentissage de la 
langue  des  signes  est  un  processus  à  la  fois  long  et 
complexe.  Il  m'apparaît  donc difficile  d'envisager  une 
formation  généralisée  de  l'ensemble  du  personnel  du 
secteur. Je pense qu'il convient plutôt d'opter pour une 
sensibilisation  et  une  information  du  personnel  pour 
tenter  de  faire  adhérer  à  cette  proposition 
d'apprentissage de la langue des signes. 

Si  besoin  est,  les  personnes  sourdes  ou 
malentendantes peuvent, dans le cadre de leurs contacts 
avec ces services et les professionnels, avoir recours à 
des services d'interprétariat et notamment le SISW qui 
est  bien  connu  et  qui  va  faire  l'objet  d'une  note  au 
gouvernement incessamment. 

M. le Président. - La parole est à Mme Sonnet.

Mme Sonnet  (PS).  -  Simplement  je  tiens  à 
remercier  Mme  la  Ministre  pour  sa  réponse  bien 
complète.

QUESTION ORALE DE M. DE LAMOTTE À 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE LA SANTÉ, DE 

L'ACTION SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES 
CHANCES, SUR « L'ÉTAT D'AVANCEMENT DE 

LA MISE EN ŒUVRE DE LA RÉSOLUTION 
VISANT À LA VALORISATION DES INVENDUS 
ALIMENTAIRES ET À LA LUTTE CONTRE LE 

GASPILLAGE ET L'ACCUMULATION DE 
DÉCHETS, ADOPTÉE LE 6 JUIN 2012 »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M.  de  Lamotte  à  Mme  Tillieux, 
Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de l'Égalité 
des  Chances,  sur  « l'état  d'avancement  de  la  mise  en 
œuvre  de  la  résolution  visant  à  la  valorisation  des 
invendus alimentaires et à la lutte contre le gaspillage et 
l'accumulation de déchets, adoptée le 6 juin 2012 ».

La  parole  est  à  M.  de  Lamotte  pour  poser  sa 
question.

M. de Lamotte  (cdH).  -  Monsieur  le  Président, 
Madame  la  Ministre,  chers  collègues,  les 
développements de la proposition de résolution adoptée 
au  Parlement  wallon  en  juin  2012,  et  dont  j'étais  le 
premier  signataire,  faisaient,  pour  rappel,  l'état  de 
constats  relatifs  au  gaspillage  alimentaire,  à 
l’accumulation  des  déchets  et  à  la  nécessaire 
valorisation des invendus alimentaires. 

Beaucoup  de  ministres,  et  tous  les  niveaux  de 
pouvoir  sont  concernés,  de  près  ou  de  loin,  par  la 
problématique. Le gaspillage alimentaire pose question 
à  plus  d’un  titre,  et  notamment  en  des  termes 

environnementaux. Tout gaspillage génère bien entendu 
des  déchets,  mais  il  présuppose  également  une 
consommation inutile de matières premières. Ainsi, de 
nombreux produits rejoignent les poubelles alors même 
qu’ils  n’ont  pas  été  consommés.  Le  gaspillage 
alimentaire  se  retrouve  dans  toutes  les  étapes  de  la 
chaîne alimentaire, de la production à la consommation 
des ménages. 

En  déposant  la  proposition  de  résolution  en  mai 
2011,  le  cdH  a  voulu  avant  tout  cibler  ses 
recommandations  au  gouvernement  sur  les  banques 
alimentaires  et  sur  les  moyens  à  mettre  à  leur 
disposition  afin  qu’elles  puissent  agir  de  manière 
efficiente,  et  toujours  au  bénéfice  des  plus  démunis. 
Nous sommes persuadés que le  souci  d’une meilleure 
utilisation  de  nos  ressources  doit  nous  pousser  à 
valoriser les invendus alimentaires. Et dans ce cadre, ce 
sont les banques alimentaires qui peuvent jouer un rôle 
essentiel,  car  elles  redistribuent  aux  associations 
philanthropiques  ayant  pour  vocation  d’aider  les  plus 
démunis. Les banques alimentaires font le lien entre la 
lutte  contre  la  pauvreté  alimentaire  et  l’exclusion,  la 
lutte contre le gaspillage et l’appel à la solidarité. 

C’est  vrai  que  l’Union  européenne  joue  un  rôle 
central  en  la  matière,  via  le  PEAD.  Cette  aide  en 
provenance de l’Europe représente une grosse part de 
l’approvisionnement  des  banques  alimentaires  belges, 
mais  les  questions  sont  de  plus  en  plus  nombreuses 
quant à l'avenir de cette aide aux plus démunis. Vu la 
diminution des surplus de production, et les nouvelles 
positions  de  l’Europe  en  la  matière,  les  banques 
alimentaires  vont  progressivement  devoir 
s’approvisionner différemment.

La résolution votée par les partis de la majorité en 
juin  2012  allait  déjà  loin  dans  les  mesures  à 
entreprendre. Les signataires demandaient aux ministres 
wallons concernés de devenir proactifs en ce domaine. 
La  production  responsable  et  la  consommation 
responsable  doivent  à  tout  prix  être  encouragées  et 
valorisées par les pouvoirs publics.

La  résolution  voulait  inciter,  pousser  les 
distributeurs  à  redistribuer  leurs  invendus,  non 
seulement vers les banques alimentaires mais également 
vers les CPAS ou toute autre association s’occupant de 
l’aide  alimentaire,  tels  les  Restos  du  Coeur,  Saint-
Vincent de Paul, et autres. 

Il est effectivement plus que temps pour les pouvoirs 
publics  de  mettre  en  place  des  outils  permettant  aux 
associations  et  aux  distributeurs  de  se  rencontrer  et 
d’échanger. Cette collaboration présuppose un échange 
d’informations  adéquat  entre  les  distributeurs  et  les 
associations.  La  méconnaissance  des  besoins  et 
contraintes  respectifs  de  chacun  empêchent  encore 
actuellement une collaboration fructueuse.

Venir avec une proposition de résolution devant le 
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Parlement wallon, c'était aussi une manière de montrer 
au monde associatif  que  nous le  soutenons,  que  nous 
l’encourageons, et que nous sommes reconnaissants du 
travail  essentiel  qu’il  fournit.  Nous  parlons  ici  d’un 
projet  de  société  plus  responsable,  mieux  structurée, 
consciente  de  ses  actes,  qui  gaspille  moins,  qui  est 
mieux organisée dans la gestion de ses ressources, et qui 
incite  à  la  collaboration  entre  des  secteurs  qui,  à 
première vue, peuvent avoir des intérêts divergents. 

Nous nous étions mis d’accord, en juin 2012 donc, 
entre  membres  de  la  majorité,  via  la  proposition  de 
résolution, pour procéder  par  étapes,  et  pour formuler 
treize recommandations au Gouvernement wallon. 

Je  vous  interpelle  donc  aujourd’hui,  Madame  la 
Ministre,  afin  de  savoir  où  en  est  le  Gouvernement 
wallon  dans  la  mise  en  œuvre  de  ces  treize 
recommandations  très  concrètes  que  nous  lui  avons 
formulées il y a de cela plus de neuf mois. Pouvez-vous, 
point par point, nous préciser où en sont vos démarches, 
et celles du Gouvernement wallon, dans ce cadre ? 

Quid notamment  des  contacts  pris  avec le  Fédéral 
sur ce thème ? Quid des avancées demandées en termes 
de  fiscalité,  puisque,  pour  l’heure,  la  TVA  sur  les 
produits  faisant  l’objet  de  dons  n’est  toujours  pas 
récupérable ? 

Vous n’êtes pas sans savoir que la Commission de 
l'environnement  travaille  actuellement  sur  une 
proposition  de  décret  visant  à  introduire  un  caractère 
systématique  à  l’organisation  du  don  des  invendus 
alimentaires. Des auditions se sont d’ailleurs tenues sur 
ce thème le 21 février dernier et elles se poursuivent lors  
d'une  visite  cette  semaine.  Il  faudrait  pourtant,  avant 
d’envisager  cela,  commencer  par  connaître  l’action 
gouvernementale qui est déjà en cours.

M. le Président. -  La parole est à Mme la Ministre 
Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  la  Santé,  de  l'Action 
sociale  et  de  l'Égalité  des  Chances.  -  Monsieur  le 
Président,  Monsieur  le  Député,  l'aide  alimentaire 
comporte plusieurs volets. Parmi ceux-ci, on dénombre 
la distribution des surplus européens et l'aide financière 
qui  y  est  couplée,  la  valorisation  des  invendus  et  la 
recherche de l'autonomie pour les ayant droits à l'aide 
alimentaire.  Il  s'agit  de  domaines  d'actions 
complémentaires, mais qui restent différents. 

Une partie importante de l'aide alimentaire provient 
actuellement  de  l'Europe,  via  le  PEAD  -  programme 
européen d'aide aux démunis. En Belgique, en attendant 
la  prochaine  réforme  de  l'État,  c'est  le  BIRB qui  se 
charge de répartir cette aide.

Pour 2012, en Wallonie, on comptait 399 institutions 
agréées par le BIRB, dont 189 CPAS et 210 ONG. 

On recensait près de 129 000 bénéficiaires de cette 
aide, dont 91 600 via les CPAS. 

La  valeur  de  la  marchandise  distribuée  s'élevait  à 
plus de 5 millions d'euros. À ce montant, il faut ajouter 
ce que les ONG et les CPAS achètent sur fonds propres. 

À  côté  de  la  distribution  pure  et  simple  de  l'aide 
alimentaire, il faut aussi prendre en compte l'activité de 
nombreuses épiceries sociales et de restaurants sociaux. 
Le plus souvent ces épiceries et restaurants ne peuvent 
bénéficier  de  l'aide  alimentaire  du  BIRB puisque  les 
biens achetés ou les repas servis par ces opérateurs le 
sont contre une modeste rétribution financière, ce que le 
BIRB proscrit  le  plus  formellement  pour  les  produits 
distribués par son intermédiaire.

Le PEAD sera clôturé en décembre de cette année et 
remplacé  par  un  FEAD -  Fonds  européen  d'aide  aux 
démunis.  Ce  fonds  verra  ses  missions  élargies,  son 
public accru et ses moyens diminués. Sous réserve d'une 
validation  par  le  Parlement  européen,  les  moyens 
réservés  à  ce  fonds  passeront  de  500  à  300  millions 
d'euros  par  an.  Nous  l'avions  déjà  évoqué.  Vingt-huit 
pays pourront en bénéficier contre 20 aujourd'hui et ces 
moyens  pourront  être  utilisés  pour  l'aide  alimentaire, 
mais  aussi  pour  l'accueil  des  sans-abri  et  pour  lutter 
contre la pauvreté des enfants. Vous voyez l'état de la 
situation.

À l'heure actuelle, on ignore toujours si les surplus 
alimentaires  européens  seront  comptabilisés  dans  ce 
montant  de  300  millions  d'euros.  Ces  surplus  sont 
évidemment variables d'une année à l'autre. Pour 2011, 
ils étaient estimés à 113 millions d'euros.

 
Permettez-moi encore de rappeler quelques données 

relatives  au  gaspillage  alimentaire  en  Belgique.  Cette 
question  a  fait  l'objet  d'un  rapport  à  la  commission 
européenne en 2010. 

Sur un an, en Belgique, la perte de nourriture s'élève 
à  3 600 000 tonnes  hors  production  primaire,  et  se 
répartit comme suit : 

– 2 300 000  tonnes  sont  perdues  lors  de  la 
transformation des aliments ; 

– 935 000  tonnes  sont  jetées  par  les  ménages, 
soit 89 kilos par habitant et par an ; 

– 285 000 tonnes sont perdues dans le secteur de 
la restauration et du catering ; 

– 93 000  tonnes  constituent  les  invendus 
alimentaires des entreprises de distribution, soit 
2,5 % du total mentionné ci- dessus.

Pour  ma part,  l'aide  alimentaire  aux  démunis  doit 
nécessairement  être  couplée  à  une  proposition 
d'accompagnement  social  visant  à  l'autonomie  de  la 
personne. En effet, les pouvoirs publics ou les ONG ne 
peuvent  se  satisfaire  de  distribuer  de  la  nourriture.  Il 
s'agirait  d'un  insupportable  paternalisme  digne  d'un 
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autre  siècle.  C'est  la  raison  pour laquelle,  comme j'ai 
déjà eu l'occasion de le préciser devant cette assemblée, 
j'ai  pris  l'initiative,  fin  2011,  de  réunir  un  groupe  de 
travail  chargé  de  me  faire  des  propositions  quant  à 
l'organisation  du  secteur  de  l'aide  alimentaire  en 
Wallonie. 

Ce  groupe  est,  en  plus  de  mon  cabinet  et  de  la 
DGO5, composé des principales ONG actives dans le 
secteur, de la Fédération des CPAS, de la Cocorel, de la 
plate-forme du volontariat nombreux dans le secteur, du 
réseau wallon de lutte contre la pauvreté, mais aussi de 
Comeos  et  de  la  Fédération  des  entreprises  de 
distribution.

Les  deux  dernières  réunions  ont  été  consacrées  à 
l'articulation entre aide alimentaire et économie sociale. 
Plusieurs pistes ont été ainsi explorées dont celle offerte 
par  le  décret IDESS dans lequel les  épiceries sociales 
peuvent  s'inscrire  –  sept  sont  d'ailleurs  actuellement 
agréées en Wallonie. Ce travail sera poursuivi.

Par ailleurs,  si la question de l'aide alimentaire ne 
peut  se  résumer  au  don  de  nourriture,  il  faut 
progressivement amener les opérateurs de ce secteur à 
adhérer à un code de conduite. 

Sur Bruxelles, les opérateurs concernés ont adhéré à 
la charte de l'aide alimentaire. Un processus semblable 
sera mis en place en Wallonie en coopération avec les 
participants au groupe de travail.

 
Lors d'une réunion avec le Cabinet de la Secrétaire 

d'État  à  l'Intégration  sociale  et  à  la  Lutte  contre  la 
pauvreté,  j'ai  demandé  que  la  question  de  l'aide 
alimentaire soit mise à l'ordre du jour de la prochaine 
Conférence interministérielle.

C'est ainsi que différentes questions seront abordées, 
comme la  fiscalité,  la  coopération entre  les  différents 
acteurs de l'aide alimentaire, le stockage des aliments, et 
cætera.

La  Fédération  des  services  sociaux  que  je  tiens  à 
remercier  a  établi  un  premier  cadastre  de  l'aide 
alimentaire  dont  des  données  doivent  encore  être 
complétées.  La  DGO5  a  été  chargée  de  ce  travail, 
particulièrement  ardu,  puisque,  je  le  rappelle,  ce  sont 
près de 400 institutions qui distribuent l'aide alimentaire 
en Wallonie. Même par téléphone, il faut un petit bout 
de temps avant de joindre tout le monde.

Ces informations seront disponibles sur le site de la 
DGO5 dès que le travail sera clôturé.

 
La  brochure  « Excédents  alimentaires  -  Faites  un 

don aux banques alimentaires ou à d'autres associations 
à  finalité  sociale »  a  été  rééditée.  Elle  donne  des 
directives  claires  aux  producteurs  et  commerçants  du 
secteur alimentaire, en les encourageant à faire don des 

invendus  aux  plus  démunis  par  le  biais  des  banques 
alimentaires ou d'autres associations à finalité sociale. 
La  brochure  est  le  fruit  d'une  collaboration  entre 
Comeos,  Fevia  et  les  banques  alimentaires,  avec  le 
soutien des ministres concernés à plusieurs niveaux de 
pouvoir.

L'AFSCA, l'Agence fédérale pour la sécurité de la 
chaîne alimentaire,  a  déjà assoupli certaines règles  en 
matière  de  distribution  de  denrées  alimentaires  en 
distinguant  les  règles  de  gestion  des  dates  limites  de 
consommation  –  DLC  –  et  des  dates  de  durabilité 
minimales – DDM. 

Pour  terminer,  je  souligne  que  je  suis 
particulièrement  attentive  à  l'évolution  des  travaux 
menés par la commission de l'Environnement de notre 
parlement sur le même sujet. 

M. le Président. - La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte  (cdH).  -  Madame  la  Ministre,  je 
vous  remercie  pour  votre  réponse.  Vous  me  dites  un 
certain nombre de choses que vous avez faites et mises 
en oeuvre – je vous en remercie –, mais il y avait un 
certain nombre de points dans la résolution concernant 
notamment les contacts et la mise sur pied d'une banque 
de  données.  Je  n'ai  pas  réponse  à  cette  question.  Je 
considère qu'il n'y a pas d'élément neuf sur ce secteur. Je 
me  permettrai  donc  de  revenir  précisément  sur  cette 
question puisqu'il y a des éléments neufs à évoquer.

QUESTION ORALE DE M. TIBERGHIEN À 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE LA SANTÉ, DE 

L'ACTION SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES 
CHANCES, SUR « LES AFFIRMATIONS DE LA 
PRESSE QUANT À LA FIN DU FINANCEMENT 
DU BUDGET D'ASSISTANCE PERSONNELLE 

(BAP) »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M.  Tiberghien  à  Mme  Tillieux, 
Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de l'Égalité 
des Chances, sur « les affirmations de la presse quant à 
la fin du financement du budget d'assistance personnelle 
(BAP) ».

La  parole  est  à  M.  Tiberghien  pour  poser  sa 
question.

M. Tiberghien  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Président, 
Madame la Ministre, chers collègues, nous devions être 
trois sur  le BAP. Je vois qu'il  n'y a que moi qui suis 
présent  pour  poser  la  question.  C'est  vrai  que  mon 
intervention  part  de  nouveau  de  déclarations  parues 
dans la presse puisque aussi bien dans l'Avenir que dans 
la  Derniere  Heure, le  mardi  26  février  2013,  on 
découvrait un titre pour le moins interpellant, je vous le 
cite  intégralement :  « Plus  de  budget  à  la  Région 
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wallonne.  La  région  ne  finance  plus  le  Budget 
d’assistance personnelle ».

Il semble qu’une personne ayant introduit en 2012 
une demande d’intervention pour le BAP ait pris contact 
tout récemment avec le service de l’AWIPH et se soit vu 
répondre que la Région wallonne n’aurait  pas attribué 
de budget financier pour le BAP en 2013. Si c'est vrai, 
ce sont des propos très inquiétants. Je répète que je lis 
ce  que  l'épouse  de  ce  M.  André,  en  contact  avec 
l'AWIPH, a eu comme réponse, du moins, si on en croit 
la  presse :  « La  Région  wallonne  n'attribue  pas  de 
budget financier pour le BAP en 2013 ». Cette mesure 
ne  touche  pas  les  bénéficiaires  qui  le  touchaient 
auparavant.

Cela  voudrait  dire,  à  cette  lecture,  qu'aucune  des 
personnes qui ont introduit un nouveau dossier auprès 
du BAP ne pourraient pas en bénéficier.

Il  me  semble  que  ces  affirmations,  telles  que 
formulées,  doivent  sans  doute  être  nuancées.  Non 
seulement je vous demande de les nuancer, mais je vous 
demande qu'à l'avenir, peut-être, de tels propos puissent 
être corrigés dans la presse car cela a tout de même fait 
l'objet  de  trois  articles  différents,  dans  trois  journaux 
différents qui répercutent, je suppose, des informations 
qui ne sont pas correctes sur le BAP. Cela m'inquiète.

J'aurais donc souhaité vous entendre par rapport à ce 
dossier,  mais  aussi  faire  un  point  aussi  complet  que 
possible quant à l'évolution du BAP en vous attardant 
tout particulièrement sur les prévisions pour 2013. Avec 
cela, je complèterai l'information qui m'est parvenue et 
qui  me  semble  juste,  c'est  que  le  nombre  de  BAP 
effectifs au 31 décembre 2012 serait de 240.

En plus, et vous l'avez un jour dit ici, les budgets ne 
sont même pas complètement dépensés.  Il  y a  encore 
une somme disponible pour accorder des BAP. Je sais 
aussi qu'il y a une liste d'attente et sans doute la gestion 
de tout cela est-elle  un peu compliquée, mais  en tout 
cas, je pense qu'il faut rétablir la réalité et la vérité par 
rapport au budget d'assistance personnelle.

Je  ne  voudrais  pas  faire  de  raccourcis  malsains, 
certainement  pas,  mais  enfin,  ce  n'est  pas  moi,  c'est 
aussi  bien Mme Baudine que vous qui avez réagi par 
rapport  aux  événements  de  Liège  cette  semaine.  Je 
pense que là aussi,  on parle de BAP dans ce cadre-là 
comme une des possibilités pour aider des familles qui 
ont  de  telles  difficultés,  pour  aider  et  accompagner, 
comme ici une mère de famille en bout de course, avec 
la gestion de ses deux enfants handicapés. 

Je pense que les liens sont quand même importants 
et  c'est  pourquoi  il  est,  à  mon  avis,  d'autant  plus 
important aujourd'hui de faire le point sur l'évolution du 
BAP. 

Je vous remercie.

M. le Président. -  La parole est à Mme la Ministre 
Tillieux pour sa réponse.

Mme Tillieux,  Ministre  de  la  Santé,  de  l'Action 
sociale et de l'Égalité des Chances. - Merci Monsieur le 
Président.  Monsieur  le  Député,  le  budget  affecté  au 
budget d'assistance personnelle a commencé avec près 
de 800 000 euros en 2009. Il a été réitéré en 2010. J'ai 
décidé  d'augmenter  ce  budget  de  respectivement 
600 000 euros en 2011 et 600 000 euros en 2012, soit au 
total deux millions d'euros par an. 

Le budget affecté au BAP n'a donc pas été réduit, au 
contraire.  Je  puis  vous  rassurer.  Le  financement  des 
BAP en cours n'est donc absolument pas remis en cause. 

Depuis 2009, ce sont quelques 289 BAP qui ont été 
accordés. À ce jour, 250 BAP sont actifs – vous disiez 
240,  mais  c'est  250.  L'AWIPH  a,  depuis  2009,  reçu 
1 088 demandes et la liste d'attente est de plus de 700 
personnes dont environ 400 cas non prioritaires.

Les  critères  de  priorité  d'octroi  sont  fixés  par  la 
réglementation  et  par  arrêté  ministériel  de  manière  à 
accorder cette intervention aux personnes qui sont dans 
une situation de grande dépendance et  pour lesquelles 
l'entourage  n'est  pas ou plus en mesure d'accorder  un 
soutien  adéquat  et  qui,  bien  sûr,  souhaitent  demeurer 
dans leur milieu de vie ordinaire. 

Aujourd'hui,  parmi  les  700  personnes  de  la  liste 
d'attente, 280 répondent aux conditions de priorité. Les 
autres  personnes  en  attente,  soit  plus  ou  moins  420 
personnes,  ne  présentent  pas  une  perte  d'autonomie 
importante. 

Au  plan  budgétaire,  je  constate  une  sous-
consommation importante du budget réservé aux BAP. 
Quand  je  dis  importante,  tout  est  relatif  évidemment, 
mais on sait que l'AWIPH consomme son budget avec 
brio  puisque  c'est  le  meilleur  OIP  en  termes  de 
consommation.  Je  vois  que  certains  d'entre  vous 
connaissent les chiffres. Seuls 17 % des bénéficiaires du 
BAP consomment plus de 80 % du budget qui leur est 
accordé. Pourquoi ces sous-consommations ?

Tout  d'abord,  parce  que,  entre  la  question  de  la 
décision d'octroi, le moment où on prend la décision et 
le moment  où le  plan d'intervention est  effectivement 
mis  en  place,  il  y  a  parfois  un  laps  de  temps 
relativement important et en moyenne, il est de trois à 
six mois.

Pourquoi ?  Parce  que  le  BAP  est  un  dispositif 
relativement  récent.  Les  personnes  et  l'AWIPH 
éprouvent  parfois  des  difficultés  à  trouver  tous  les 
prestataires pouvant répondre aux besoins des personnes 
handicapées bénéficiaires.

Un point relatif à la situation du BAP était inscrit à 
l'ordre du jour du Comité de gestion de ce 28 février 
2013. Le comité financier de l'AWIPH va être sollicité 
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afin de trouver une solution technique visant à mieux 
utiliser  les  crédits  et  l'administration  va  proposer  un 
règlement qui visera à adapter la législation actuelle. 

Par ailleurs, j'ai demandé à la DGO5 et à l'AWIPH 
de  réfléchir  ensemble  à  des  propositions  visant  à 
renforcer la collaboration concernant les prestations des 
Services  d'Aides  aux  familles  dans  le  cadre  du  BAP 
puisqu'on sait que des questions très précises se posent 
notamment  sur  la  question  des  horaires,  de  la 
disponibilité  des  personnes  des  services  d'aide  aux 
familles.

Le  budget  d'assistance  personnelle  constitue,  me 
semble-t-il, encore et toujours, un levier pertinent dans 
la  politique  de  maintien  à  domicile  des  personnes en 
situation de handicap. 

Je voudrais vous dire que j'examine aussi les pistes 
afin  d'augmenter  les  moyens  budgétaires  dévolus  au 
BAP parce  que,  chez  les  Flamands,  les  chiffres  sont 
beaucoup plus importants que chez nous, mais on sait 
aussi que les moyens financiers dévolus en Flandre sont 
plus importants et nous devons, en Wallonie, encore et 
toujours,  faire  des  efforts  pour  tenter  d’améliorer  les 
conditions de vie de ces personnes et donc, de trouver 
des  économies  pour  permettre  de  financer  encore  et 
toujours des BAP supplémentaires. Je vous remercie.

M. le Président. - La parole est à M. Tiberghien.

M. Tiberghien  (Ecolo).  -  Si  je  suis  satisfait  des 
réponses globales et  générales sur le point, je suis un 
peu frustré de ne pas entendre un petit mot par rapport à 
la  personne  directement  concernée  de  la  Région  de 
Comines qui dit avoir eu une réponse de l'AWIPH elle-
même selon laquelle la Région wallonne n'attribue pas 
de budget financier pour le BAP en 2013. Si on lui a dit 
cela, c'est évidemment grave. Peut-être y a-t-il d'autres 
raisons qui expliquent que cette  personne ne peut pas 
bénéficier du BAP, je n'en sais rien. Elle est en grande 
dépendance, elle a fait une demande en 2012, et on lui a 
dit qu'elle ne pouvait pas, et qu'elle ne serait même pas 
sur une liste d'attente.  Cela m'inquiète si  c'est  réel  et, 
encore une fois, je vous invite peut-être quand il y a des 
articles de ce type-là – et vous aimez cela pourtant – de 
réagir aussi par un communiqué ou l'autre pour rétablir 
une vérité. Cela sert tout le monde si on peut le faire sur 
un point aussi important. 

Mme Tillieux,  Ministre  de  la  Santé,  de  l'Action 
sociale  et  de l'Égalité  des  Chances.  -  Petite  précision 
alors,  si  vous le souhaitez,  Monsieur Tiberghien,  c'est 

avec grand plaisir évidemment et toujours sans papier, 
pour vous dire que selon mes informations et selon ce 
qui a été porté à ma connaissance bien évidemment - 
puisque  je  ne  gère  pas  directement  le  dossier  -,  la 
personne a introduit sa demande fin de l'année 2012 et 
elle  s'inquiétait  de  n'être  pas  prise  en  charge 
directement, mais je viens de vous signaler le nombre de 
personnes en liste d'attente. 

Donc,  elle  n'a  pas  été  considérée  comme 
extrêmement prioritaire. Il y a d'autres personnes dans le 
cas. Sur la question des budgets, il est clair, comme je  
vous le disais dans ma réponse, que non seulement les 
budgets ne sont pas réduits puisque nous avons toujours 
deux millions disponibles pour faire face aux BAP, que 
ceux-ci ne sont pas entièrement utilisés et l'AWIPH en a 
conscience et le Comité de gestion a fait une proposition 
pour  qu'une  réglementation  nouvelle  puisse  faire  en 
sorte d'utiliser au mieux encore le budget. Par ailleurs, 
mais nous y reviendrons, il me semble que le budget de 
l'AWIPH pourrait  faire  quelques efforts  pour  que  des 
moyens d'économie soient utilisés pour être affectés aux 
BAP. Mais nous en reparlerons. 

M. Tiberghien  (Ecolo).  -  Merci  pour  cette 
précision. Je pense qu'il y a deux choses à faire.

La  première  est  que  je  prends  note  que  cette 
personne  est  en  liste  d'attente  et  qu'elle  n'a  pas  été 
refusée.  Et deux, je pense, et vous l'avez dit dans vos 
propos,  qu'il  faut  sans  doute  réfléchir  à  raccourcir 
évidemment  les  délais  entre  la  période  d'attente  et 
l'effectivité de pouvoir en bénéficier, d'autant plus si des 
budgets sont disponibles. 

Mais  c'est  à  vous  à  mettre  cela  au  point  avec 
l'AWIPH, et je pense que c'est une question essentielle 
évidemment. Merci.

M. le Président. - Ceci clôt nos travaux de ce jour. 

Un grand merci à tous. Merci aux services pour leur 
gentillesse.

Je vous donne rendez-vous dans quinze jours.

La séance est levée.

- La séance est levée à 15 heures 27 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AFMPS Agence fédérale des médicaments et des produits de santé
AWIPH Agence wallonne pour l'intégration des personnes handicapées
BAP Budget d'assistance personnelle
BIRB Bureau d’Intervention et de Restitution belge
CECLCR Centre pour l'égalité des chances et la lutte contre le racisme
COCOF Commission communautaire française
CPAS Centre(s) public(s) d'action sociale
DDM Date de durabilité minimale
DGO5 Direction générale opérationnelle des Pouvoirs locaux, de l'Action sociale et de la Santé
DLC Date limite de consommation
EMEA European Agency for the Evaluation of Medicinal Products
FEAD Fonds européen d'aide aux démunis
IDESS Initiative de Développement de l'Emploi dans le secteur des Services de proximité à finalité Sociale
MAS Maison d'accueil spécialisée
ONG Organisation non gouvernementale
PEAD Programme européen d'aide aux démunis
PRAC Pharmacovigilance Risk Assessment Committee
SISW Service d'Interprétation des Sourds de Wallonie
SPP Services publics de programmation
TVA Taxe sur la valeur ajoutée
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	Question orale de Mme Moucheron à Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de l'Égalité des chances, sur « les pilules de troisième génération et leurs prescriptions dans les centres de plannings familiaux »
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